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sujet. Il en résulte que l’imposition est aujourd’hui définitive et que, par conséquent, le
dommage subi par la demanderesse est certain, liquide et exigible.

Il convient encore de signaler que le défendeur fait certaines assertions à propos d’un nom-
bre limité de clients par mois �64� qui aurait donné lieu à un chiffre d’affaires d’à peu près
45.000 EUR par an brut, mais n’apporte aucun élément ayant une quelconque force pro-
bante, qui soutiendrait son point de vue et indiquerait que l’impôt réclamé par la demande-
resse serait exorbitant. En outre, le défendeur n’explique d’aucune manière quel a été le sort
d’un actif de 22.000 EUR qui, au 31 décembre 1998, était encore présent dans la société.

�...�

PAR CES MOTIFS,
�dispositif conforme aux motifs�

OBSERVATIONS

L’Etat subit-il un préjudice particulier lorsque la société ne paie pas l’Isoc?

Le Tribunal de commerce d’Anvers reconnaît le droit à l’Etat belge, en cours de faillite,
d’introduire une action individuelle en responsabilité aquilienne contre un dirigeant au motif
que son dommage �absence de paiement de l’impôt des sociétés� serait particulier et ne
s’identifierait pas au préjudice commun des créanciers, dont le curateur est le défenseur et
l’unique2 représentant en justice.

Il considère en effet que l’Etat, créancier isolé, a encouru personnellement un dommage, en
subissant un manque à gagner, et que rien n’établit que ce dommage a conduit à une aug-
mentation du passif �il est par contre certain que l’actif a été augmenté par la faute com-
mise, puisqu’il n’a pas été diminué des impôts qui auraient du être payés�. Il ajoute que
même si ce dommage personnel a eu pour effet secondaire d’augmenter le passif, et donc
participe ainsi au dommage commun de la masse des créanciers de la société faillie, il pré-
sente un caractère personnel permettant à l’Etat belge de jouer «cavalier seul».

Le tribunal s’appuie notamment sur un arrêt de la 5ème chambre de la Cour d’appel d’An-
vers du 13 décembre 19993 qui a reçu la demande introduite par l’Etat belge et a reconnu la
faute dans le chef du gérant, à savoir l’absence de versement du précompte professionnel au
Trésor dans les 15 jours de son encaissement, même si elle était «justifiée» par des raisons
tenant à des problèmes de liquidités et par une tentative de sauver la société; il cite égale-
ment un arrêt de la même chambre du 3 octobre 20024 portant sur l’omission de payer le
précompte professionnel qui estime recevable la demande de l’Etat au motif que la demande
concerne la réparation d’un dommage autre que le dommage qui réagit sur tous les créan-
ciers du fait de la diminution de leur gage �diminution de l’actif ou augmentation du passif�.

2. Le curateur est le seul représentant de la masse des créanciers, mais pas le seul à pouvoir agir en responsabilité contre les
dirigeants en cours de faillite puisque la loi du 4 septembre 2002 modifiant la loi du 8 août 1997 sur les faillites, le Code
judiciaire et le Code des sociétés a reconnu au créancier individuel le droit d’agir dans le cadre de l’action en comblement
de passif, ajoutant un alinéa supplémentaire aux art. 265 �SPRL�, 409 �SCRL� et 530 �SA� C. soc.

3. J.D.S.C., 20001 �sommaire�, n° 321, p. 210; T.R.V., 2000, p. 32 et note.
4. J.D.S.C.,2004, n° 582, 245; NjW,2003, liv. 30, p. 522 et note S. DE RAEDT; R.W.,2003-04, liv. 17, p. 663.

LES RESPONSABILITÉS DES FONDATEURS, ASSOCIÉS, ADMINISTRATEURS ET GÉRANTS DES SA, SPRL ET SCRL

JDSC - 9e éd. - 2007 Livres 12 et 13 – 97



C
om

pany: U
niversit? de N

am
ur biblioth?que defacult? de D

roit     D
ow

nload date: 14/05/2020

On aperçoit pas réellement la particularité du dommage de l’Etat qui ne perçoit pas des im-
pôts, quelle que soit leur nature �précompte professionnel, précompte immobilier, Isoc, taxe
de circulation,...� ni sa différence par rapport au dommage subi par n’importe quel autre
créancier faisant partie de la masse. Le tribunal se fonde sur l’idée que la créance de l’Etat
belge n’implique pas une augmentation du passif; pourtant, l’impôt éludé est une dette de la
société qui fait partie des dettes de la masse comme n’importe quelle autre, et par ce biais
augmente le passif. Le tribunal souligne que le dommage est survenu avant la faillite et est
indépendant du dommage causé au patrimoine de la société, ce qui le différencierait d’un
dommage causé au gage commun des créanciers et qui a eu pour conséquence d’augmenter
le passif de la faillite ou d’en réduire l’actif. Cette explication ne nous convainc pas et ne
nous permet pas encore d’identifier en quoi l’Etat serait dans une situation distincte de celle
des autres créanciers impayés dans le cadre d’une faillite.

Il est exact que l’Etat, créancier institutionnel, est dans une position différente de tout autre
créancier contractuel puisqu’il doit recevoir de l’argent sans contrepartie, tandis que les
autres créanciers doivent recevoir de l’argent en échange d’un travail, d’une fourniture, de
prestations quelconques. Reconnaître à l’Etat une position privilégiée par rapport aux autres
créanciers ne semble cependant pas se justifier, et l’on se doute que la décision annotée sera
réformée.

On note d’ailleurs que dans l’arrêt de la Cour d’appel d’Anvers du 18 mai 2006 publié ci-
avant sous le numéro 779, sous le verbo «480. Responsabilité pour absence de dépôt tardif
des comptes annuels», c’est exactement la solution inverse qui est retenue: la Cour consi-
dère que la demande introduite par l’Etat en cours de faillite n’est pas recevable car il ne
prouve pas qu’il a subi un dommage individuel, différent du dommage collectif subi par
l’ensemble des créanciers de la faillite. Cette thèse emporte notre préférence.

Responsabilité des administrateurs et gérants à l’égard des tiers sur la base des
articles 1382 et 1383 du Code civil

N° 783. – C. trav. Gand �2èmech.�, 13 décembre 20041

Présentation: Cet arrêt relatif à une ASBL retient néanmoins l’attention à divers titres.
D’une part, il précise ce qui semble une évidence, sauf visiblement pour les
plaideurs, à savoir que le système de responsabilité alternative et de cause
d’excuse absolutoire mis en place par la loi du 4 mai 1999 instaurant la
responsabilité pénale des personnes morales n’a pas d’implication sur le
plan civil.
D’autre part, il fait application de la jurisprudence de la Cour de cassation
du 7 novembre 1997 pour refuser à un travailleur de l’ASBL le droit d’en-
gager la responsabilité aquilienne des dirigeants de celle-ci pour obtenir une
indemnisation suite à la cessation irrégulière de son contrat de travail.
Egalement, l’arrêt illustre la possibilité �qui doit d’ailleurs être envisagée

1. Cette décision a été publiée dans R.W., 2005-06, liv. 29, p. 1142; RABG, 2005, liv. 14, p. 1275, note W. VAN EEC-
KHOUTTE; T.G.R. - T.W.V.R., 2005, liv. 2, p. 162.
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